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Le Premier ministre, 
Anatole Collinet 
Makosso, a lancé, 
le 31 mai à Paris, 
la promotion 
internationale du 
Festival panafricain de 
musique (Fespam) en 
présence de plusieurs 
personnalités et de 
nombreux musiciens.
La onzième édition va 
se tenir à Brazzaville, 
du 15 au 22 juillet, sur 
le thème « La rumba 
congolaise : envol 
de la base identitaire 
vers les vertices 
du patrimoine de 
l’humanité ».
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FESPAM

La onzième édition lancée à Paris

Sur la tribune, Anatole Collinet Makosso, entouré de Lydie Pongault, ministre de l’Industrie culturelle, touristique, artistique et des Loisirs, d’Audrey Azoulay, la secrétaire générale de l’Unesco, et 
de Hugues Ondaye, le commissaire général du Fespam pour le lancement officiel du Fespam 2023 (Camille Delourme/ADIAC)

L’Organisation des producteurs de pétrole africains (Appo) a planché, 
hier à Brazzaville, sur les conditions permissives de l’augmentation de 
ses investissements tant elle vient d’enregistrer l’entrée en son sein de 
trois nouveaux pays membres. « L’Afrique ne peut pas se permettre 
d’abandonner à la hâte les combustibles fossiles. Collectivement, 
nous pouvons relever ces défis. L’Appo est encore loin d’avoir at-
teint son but, mais elle a fait d’énormes progrès depuis la réforme 
», a déclaré le directeur de cabinet du ministre congolais des Hydrocar-
bures, Macaire Batchi.
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HYDROCARBURES

L’Appo compte augmenter 
ses investissements

Les délégués lors de l’ouverture des travaux /Adiac

Au cours de la conférence-débat 
organisée par le Conseil supé-
rieur de la liberté de communica-
tion (CSLC) intitulée « Journée 
du régulateur du Congo », plu-
sieurs intervenants ont proposé 
l’institution d’une journée qui 
sera désormais célébrée le 31 mai 
de chaque année.
Le président du CSLC, Philippe 
Mvouo, a marqué son accord 

sur cette  proposition  avant de 
renchérir que son  institution va 
prendre une délibération y rela-
tive puis proposer au gouverne-
ment un avant-projet de décret.
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Pendant des affrontements le 31 mai entre les élèves du lycée de la 
Révolution et ceux du collège Gampo-Olilou, dans le cinquième ar-
rondissement de Brazzaville, Ouenzé, un enseignant a été grièvement 
blessé par un projectile. Les gendarmes sont intervenus pour ramener 
de l’ordre et éviter le pire. La recrudescence de la violence en milieu 
scolaire inquiète plus d’un Congolais.  
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TURQUIE

Denis Sassou N’Guesso 
salue la réélection de 
Recep Tayyip Erdogan
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VIOLENCES EN MILIEU SCOLAIRE

Un enseignant blessé par un projectile  

MÉDIAS

Le CSLC veut instituer une journée 
nationale du régulateur

Plan  
stratégique

EDITORIAL

Page 2 
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Plan  
stratégique
Dans toute la sphère de la gouvernance, 

de nombreux défis sont lancés pour re-
dynamiser certains secteurs concourant 

au développement économique et favoriser le 
bien-être social des Congolais. Dans ce cadre, 
la mise en œuvre du plan stratégique du sec-
teur des transports, notamment le Chemin de 
fer Congo-océan (CFCO), relève d’une prise de 
conscience pour la revitalisation de cette struc-
ture primordiale pour l’économie du pays.

La relance de cette entreprise étatique doit se 
situer au cœur même des défis à relever par le 
ministre des Transports, au regard de son rôle en 
matière de transport de masse, mais aussi et sur-
tout de la place qu’elle devrait occuper pour boos-
ter l’économie. Atteindre cette ambition englobe 
tout à la fois des investissements conséquents et 
la fixation d’un cadre d’exécution en lien avec les 
besoins humains et matériels disponibles.  

Pour ce faire, procéder à une évaluation préa-
lable des problèmes qui minent le CFCO dans 
toutes ses composantes constitue le fondement 
de l’atteinte des objectifs fixés et les actions à me-
ner pour réussir le pari de lui redonner sa place 
d’épine dorsale de l’économie congolaise qui était 
la sienne les années antérieures.

En clair, il s’agit de mettre en avant la planification, 
la concertation interne et évaluer la capacité des 
administrations à faire connaître leurs attentes en 
formulant et en y intégrant les observations du 
travail à effectuer avant d’entamer l’exécution des 
projets.  Procéder ainsi permettra de comprendre 
les difficultés à surmonter pour une meilleure 
mise en œuvre des propositions pragmatiques à 
réaliser à court, moyen et long terme.

Les Dépêches de Brazzaville 
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Alain Akouala Atipault a ex-
pliqué que la mise en place 
de la Commission sera bien-
tôt officielle avec la signa-
ture d’un décret par le chef 
de l’Etat. Celle-ci compren-
dra six parlementaires dont 
trois de l’Assemblée natio-
nale et trois du Sénat, un 
représentant de la majorité 
parlementaire, un du centre 
et un autre de l’opposition 
parlementaire. 
Le MAEP dont les fondamen-
taux sont l’amélioration de 
la gouvernance économique, 
politique et démocratique, 
l’harmonisation des modèles 
économiques entre pays 
africains, a expliqué Alain 
Akouala Atipault, est une 
sorte de viaduc temporel 
qui relie la vision des pères 
fondateurs de l’Organisation 
de l’unité africaine à celle 
de la génération qui prône 
l’Afrique à travers l’Union 
africaine, avec comme doc-

trine économique le Nou-
veau partenariat pour le dé-
veloppement de l’Afrique.
Les parlementaires qui re-
présentent le peuple, a-t-il 
dit, doivent être sensibili-
sés afin de comprendre les 
origines qui ont conduit 
les pères fondateurs à lut-
ter pour l’indépendance de 
l’Afrique. « C’est un proces-
sus qui est multiple, multi-
sectoriel, pluridimension-
nel.  Il est donc important, 
avant que les parlemen-
taires soient en action au 
sein de la commission qui 
réunit toutes les forces 
actives de notre pays, de 
faire cette communication 
pour que le moment venu, 
qu’ils soient tous sur une 
même longueur d’onde », 
a-t-il souligné, avant de re-
préciser sa mission. « Mon 
rôle, c’est de mettre en mu-
sique la Commission. Ce 
qui nous reste à faire en 

tant que président, c’est 
de servir de locomotive. 
Etant la seule personne 
nommée à la tête de cette 
Commission, mon tra-
vail est de faire en sorte 
que le gouvernement, les 
institutions, la société ci-
vile comprennent son im-
portance », a ajouté Alain 
Akouala Atipault.
La prochaine étape sera la 
mise en place officielle de la 
Commission avec la publi-
cation, par le chef de l’Etat,  
du décret mettant en place 
les autres groupes.  Une 
fois que cela sera fait, il va 
falloir procéder à l’installa-
tion de la Commission par le 
Premier ministre, au cours 
d’une séance inaugurale en 
présence des membres du 
gouvernement, des corps 
diplomatiques, des organi-
sations du système des Na-
tions unies.

Jean Jacques Koubemba
Alain Akouala Atipault devant la presse /Adiac

PARLEMENT 

Une journée de communication sur le MAEP
Le président de la chambre haute du Parlement, Pierre Ngolo, a accédé, le 31 mai à Brazzaville, à la demande de la 
Commission nationale d’évaluation du Mécanisme africain d’évaluation par les pairs (MAEP) pour le Congo que dirige Alain 
Akouala Atipault d’organiser, au cours de la prochaine session, une journée de communication sur ce mécanisme.  

Dans son mot de clôture de 
la conférence-débat, le pré-
sident du CSLC, Philippe 
Mvouo, a marqué son accord 
sur la proposition d’une jour-
née du régulateur avant de 
renchérir que le collège des 
membres de cette institution 
va prendre une délibération y 
relative puis proposer au gou-

vernement un avant-projet de 
décret portant institution de 
cette journée.
Il a annoncé, par ailleurs, que 
pour maintenir la flamme al-
lumée avant que le gouverne-
ment ne prenne le texte régle-
mentaire, le CSLC organisera, 
le 31 mai de chaque année, 
des « formes des universités 

de la presse » au cours des-
quelles des thématiques liées 
à la sécurité des profession-
nels de la communication et 
de l’information, à la déontolo-
gie, à l’éthique et à la pratique 
du métier du journaliste… se-
ront au menu.
Au cours de la conférence-dé-
bat, trois sous-thèmes ont été 

exploités, à savoir « Présen-
tation de la nouvelle loi sur 
les missions du CSLC et son 
interaction avec la presse et 
les institutions nationales » 
par Joachim Mbanza, haut 
conseiller et président de la 
Commission administrative et 
juridique ; « Liberté d’expres-
sion et liberté de la presse : 
quelles limites ? » par le Dr Go-
defroid Yombi, haut conseiller 
et président de la Commission 
publicité; et « Réseaux sociaux 
: pour ou contre ? » par Domi-
nique Asie, haut conseiller et 
rapporteur de la Commission 
administrative et juridique.
Le premier conférencier a 
présenté les innovations ap-
portées dans la nouvelle loi 
organique avant d’insister sur 
l’interaction entre le CSLC, 
la presse et les autres insti-
tutions nationales. Pour tout 
dire, le CSLC a des relations 
de partenariat avec les autres 
institutions nationales et la 

presse.
Parlant des limites entre la li-
berté d’expression et la liberté 
de la presse, Godefroid Yombi 
a indiqué que la liberté d’ex-
pression est un fait naturel. 
Elle est consacrée par la Dé-
claration universelle des droits 
de l’homme. Par contre, a-t-il 
ajouté, la liberté de la presse 
au Congo est encadrée par des 
textes règlementaires pour 
que les journalistes ne versent 
pas dans le libertinage.
Pour ce qui est des réseaux 
sociaux, Dominique Asie a 
noté que bien qu’ils soient 
des sources d’informations, ils 
échappent à la régulation et 
tout citoyen a un libre accès 
pour publier ses sentiments et 
ses émotions. Par contre, il a 
formulé le souhait de voir les 
médias en ligne être tenus par 
des journalistes profession-
nels afin d’éviter tous les déra-
pages auxquels on assiste.      

Roger Ngombé

MÉDIAS

Vers l’institution d’une journée nationale 
du régulateur 
Au cours de la conférence-débat organisée par le Conseil supérieur de la liberté  de communication (CSLC) intitulée « Journée 
du régulateur du Congo », la majorité des intervenants a suggéré à l’organe de régulation des médias de murir cette idée pour 
aboutir à l’institutionnalisation d’une journée qui sera célébrée désormais le 31 mai de chaque année.  

Des participants à la conférence-débat /Adiac
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Les travaux de la 14e session du 
Conseil exécutif de l’Appo in-
terviennent dans un contexte 
de réforme de l’organisation 
panafricaine et de l’instabilité 
du marché pétrolier et gazier. 
L’organisation a renouvelé ses 
instances dirigeantes, principa-
lement le mandat du secrétaire 
général, le Dr Omar Farouk Ibra-
him. Elle compte désormais dix-
huit pays membres, avec l’entrée 
du Ghana, de la Namibie et du 
Sénégal. 
L’industrie africaine doit faire face 
en urgence aux défis de la finance, 
de l’accès à la technologie et aux 
marchés, a alerté le Pr Macaire 
Batchi, le directeur de cabinet du 
ministre congolais des Hydrocar-
bures. Cette industrie pétrolière 
et gazière a été construite sur des 
bases fragiles, a-t- il admis. Elle est 
faite de dépendance technologique, 
d’investissements et de marchés 
étrangers.
Les délégués de l’Appo sont 
conscients qu’aucun pays afri-
cain ne peut prétendre relever 
seul ces défis à court et moyen 
terme. Ils nécessitent des actions 
collectives, à travers l’Appo en-
gagée à renforcer sa visibilité et 
la confiance entre ses pays afri-
cains. « L’Afrique ne peut pas se 

permettre d’abandonner à la 
hâte les combustibles fossiles. 
Collectivement, nous pouvons 
relever ces défis (…) Nous pou-
vons affirmer notre satisfécit 
sur les développements positifs 
enregistrés au sein de l’organi-
sation grâce au dynamisme du 
secrétariat général. L’Appo est 
encore loin d’avoir atteint son 
but, mais elle a fait d’énormes 

progrès depuis la réforme », a 
déclaré Macaire Batchi. 
Pour atteindre ses objectifs, a es-
timé le Dr Omar Farouk Ibrahim, 
l’Appo devra continuer d’attirer 
de nouveaux membres, d’assurer 
la plus grande reconnaissance 
internationale et une meilleure 
visibilité sur la scène énergé-
tique mondiale et aussi de créer 
un secrétariat professionnel. 

« L’organisation a amélioré sa 
visibilité au cours de ces trois 
dernières années, elle est in-
vitée à toutes les réunions in-
ternationales liées au secteur 
énergétique, notamment du 
conseil mondial de l’énergie », 
a-t- il assuré.
L’Appo travaille avec les organi-
sateurs de la Cop28 pour s’assu-
rer qu’elle soit inclusive et que 

l’industrie ne soit pas traitée comme 
une industrie paria lors des confé-
rences des Nations unies sur le cli-
mat. L’organisation veut s’imposer 
comme une institution majeure 
de référence dans le monde sur 
les questions d’hydrocarbures en 
Afrique. « Nous devons être prêts à 
regarder au-delà des intérêts im-
médiats », a insisté le président    

Fiacre Kombo

HYDROCARBURES

L’Appo compte accroître ses investissements 
La quatorzième session du Conseil exécutif de l’Organisation des producteurs de pétrole africains 
(Appo), tenue le 1er juin, à Kintélé, banlieue située au nord de Brazzaville, a planché sur la question 
de financement du secteur pétrolier et gazier. L’organisation qui vient d’enregistrer l’entrée de trois 
nouveaux pays membres entend renforcer sa position sur la scène énergétique mondiale.    

La photo de famille des délégués des pays membres de l’Appo /Adiac

Les travaux de la deuxième 
session ordinaire administra-
tive du Conseil départemental 
et municipal de Brazzaville se 
poursuivent normalement. Les 
élus locaux ont suivi, au deu-
xième jour, la communication 
du ministre délégué, chargé 
de la Décentralisation et du 
Développement local. « Nous 
vous exhortons, acteurs de 
terrain, à optimiser les re-
cettes municipales de notre 
capitale. Voir comment, si 
c’est possible, de les digita-
liser, de moderniser tout ce 
qui est réception, de capi-
taliser pour que les recettes 
municipales soient assez 
bien gérées, concernant à la 
fois les volets appui de l’Etat 
et ressources propres de la 
commune. Aujourd’hui, tout 
est digitalisé, il est possible 
de payer une taxe muni-
cipale à travers le mobile 
money ou tout autre méca-
nisme de paiement digital », 
a invité Juste Désiré Mondelé. 
Quant aux difficultés que ren-
contrent les collectivités lo-

cales depuis quelques mois 
en termes de financements, le 
ministre délégué a assuré les 
conseillers de l’amélioration 
de la situation. « Pour le fi-
nancement de nos collectivi-
tés locales, il y a deux volets. 
Concernant le volet appui 
du gouvernement qui est le 
plus important, d’ailleurs, 
tout est mis en œuvre pour 
que le problème de transfert 

de moyens soit réglé de telle 
sorte qu’il n’y ait plus de 
soucis », a-t-il laissé entendre.
Insistant sur le principe d’au-
tonomisation des collectivités 
locales, le ministre a rappelé 
que la capacité de la libre ad-
ministration passe inélucta-
blement par la captation des 
financements et l’amélioration 
des outils. Selon lui, la digi-
talisation des paiements des 

taxes municipales permettra 
à l’Etat, entre autres, de bien 
exercer son contrôle. Ceci 
au moment où le gouverne-
ment a amorcé le processus 
de transfert des compétences 
aux collectivités locales dans 
les domaines de la santé et 
de l’éducation. « Il est impor-
tant de mettre en place, au 
niveau de Brazzaville, des 
commissions de gestion pour 
qu’il y ait aussi une partici-
pation de la population en 
ce qui concerne la gestion 
des fonds relatifs aux projets 
de l’enseignement primaire 
et secondaire, de la santé 
de proximité, les centres de 
santé intégrés. Il faudrait 
bien que les communes com-
mencent à s’approprier la 
gestion de ces entités admi-
nistratives », a-t-il conseillé.
Encourageant les élus locaux, 
Juste Désiré Mondelé a rap-
pelé que les grandes villes 
sont confrontées à beaucoup 
de problèmes. C’est le cas de 
Brazzaville qui fait face aux 
phénomènes climatiques dont 

les érosions, l’assainissement. 
D’où la nécessité d’apporter 
des solutions idoines à ces 
problèmes afin d’améliorer 
la qualité de vie dans la capi-
tale.  « Les problèmes de la 
ville sont connus, le gou-
vernement est disponible 
à accompagner le bureau 
exécutif et tous les élus pour 
que la capitale, qui est la vi-
trine du pays, puisse faire 
bon vivre. Nous devons aller 
ensemble vers la résolution 
des problèmes tant attendus 
par les Brazzavillois », a-t-il 
poursuivi. 
Evoquant le principe de rede-
vabilité, le ministre délégué a 
demandé aux conseillers dépar-
tementaux et municipaux de 
Brazzaville d’être sur le terrain 
au plus proche de la population 
qui leur a fait confiance. Il a, en-
fin, affirmé à ses interlocuteurs 
que les portes du ministère de 
l’Intérieur, de la Décentralisa-
tion et du Développement local 
leur sont ouvertes pour un dia-
logue permanent.

Parfait Wilfried Douniama

COMMUNE DE BRAZZAVILLE

Optimiser les recettes municipales 
Le ministre délégué en charge de la Décentralisation et du Développement local, Juste Désiré 
Mondelé, a exhorté, le 31 mai, les élus locaux de Brazzaville à optimiser les recettes de la 
commune, tout en les assurant du transfert des fonds dus aux collectivités locales.  

Le ministre Juste Désiré Mondelé s’adressant aux élus locaux / Adiac
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L’objectif de la formation est de 
valoriser le métier de maquillage 
moins connu. La première édi-
tion « Master class » a été orga-
nisée par la promotrice du studio 
La noiche Make-up Académie, 
Déo Gracias Mouyeni Bouanga, 
en présence du directeur de l’em-
ployabilité, Jufferson Balossa. 
Elle a porté sur l’initiation au ma-
quillage professionnel, le démo 
maquillage, l’art du contouring 
make-up. 
Les apprenants ont été sélection-
nés via les réseaux sociaux à par-
tir desquels les jeunes évoluant 
dans le domaine de l’esthétique 
ont manifesté le besoin d’appren-
tissage.  
Déo Gracias Mouyeni Bouanga a 
souligné, dans sa présentation, 
l’importance des couleurs tout 
en jouant sur les nuances, la 
clarté et les zones obscures en 
gommant pour mettre en avant 
ou camoufler certaines zones du 
visage d’une jeune apprenante .
Elle a démontré sa maîtrise des 
différentes morphologies : le vi-
sage, les yeux et la bouche en 
utilisant la théorie du maquil-
lage, notamment la colorie, le 
tamponnage et le contouring, 
la technique de base de tous les 
maquillages ainsi que le strobing, 
une technique pour donner plus 
d’effets lumineux.
La promotrice du studio La 
noiche Make-up Académie a 

rappelé aux maquilleurs les exi-
gences techniques d’un bon 
maquillage qui ne reposent pas 
seulement sur les produits. Selon 
elle,  le maquilleur ne doit pas 
dénaturer la personne ni imposer 
à son client. Il doit, au contraire, 
coopérer avec ce dernier tout en 
se faisant aider par son assistant 
dans l’utilisation du matériel, a-t-
elle dit.
Par ailleurs, elle a indiqué aux 
maquilleurs que leur trousse de 
maquillage doit répondre à leurs 
besoins, envies ainsi qu’à leurs 

goûts. «C’est du sur-mesure car 
le maquilleur n’est pas obligé 
d’avoir tous les produits», a dit 
Déo Gracias Mouyeni Bouanga. 
Toutefois, le souhait du pouvoir 
public a été  de l’accompagner en 
vue d’organiser des formations de 
ce genre pour inciter les jeunes à 
se spécialiser dans le métier.   
Le directeur de l’employabili-
té, Jufferson Balossa, a félicité 
l’initiative du studio La noiche 
Make-up Académie. Selon lui, 
la formation vient tant soit peu 
conscientiser les jeunes dans les 

métiers rares qui permettront 
dans l’avenir d’avoir une main-
d’œuvre qualifiée au pays.  
 Dans la salle, le regard resplen-
dissant des jeunes laissait lire 
l’envie d’apprendre.  A cet effet, 
ils ont pris connaissance des dif-
férents produits de teint, lèvres 
et des yeux. Les apprenants ont 
également visité des stands d’ex-
position-vente.
La maquilleuse Ariane Kiyou-
di, participante à la formation, 
a exprimé sa satisfaction d’avoir 
ajouté un plus à son métier. « La 

démonstration du contouring 
Make-up  me posait des diffi-
cultés,  avec cette formation je 
crois être en mesure de le pra-
tiquer avec mes clients. Le mé-
tier de maquilleur est comme 
tout autre. Aujourd’hui, je 
gagne ma vie après avoir ap-
pris l’esthétique. Je demande 
aux jeunes praticiens de ne 
pas croiser les bras ni de se 
sous-estimer », a-t-elle encou-
ragé.

Lydie Gisèle Oko

ESTHÉTIQUE

Des jeunes formés à la valorisation du métier de maquilleur 
Des jeunes filles et garçons venus de tous les arrondissements de Brazzaville ont été formés, le 30 
mai, en esthétique dans la spécialité de maquillage afin de faire connaître le métier au Congo.  

Le 31 mai, dernier jour des évalua-
tions du dernier trimestre de l’année 
scolaire finissante, il y a eu des échauf-
fourées entre les élèves de seconde du 
lycée de la Révolution et ceux du col-
lège Gampo-Olilou. Parmi les victimes, 
il y a le surveillant général dudit lycée, 
blessé par un projectile l’ayant percuté 
en plein visage. Les gendarmes sont in-
tervenus pour ramener l’ordre et éviter 
que le pire ne survienne. 
Les violences en milieu scolaire, rappe-
lons-le, sont observées dans les écoles 
depuis quelques années déjà. Les riva-
lités entre les établissements scolaires 
entraînant mort, destruction des biens 
immobiliers, blessures, incendie, ne 
font que prendre de l’ampleur.
Face à la recrudescence des violences 
en milieu scolaire, les pouvoirs publics 
avaient résolu d’installer des postes 
de police dans des écoles. Le cas du 
complexe Antonio-Agostinho- Neto, 
à Talangaï, qui abrite deux lycées, un 
collège et une école primaire où les 
bagarres avaient causé la mort d’un 
élève. Depuis qu’un poste de police 
y a été installé, en décembre 2021, 
élèves et enseignants travaillent dans 
la quiétude. Les ministres Jean-Luc 
Mouthou (Enseignement général) et 
Raymond Zéphirin Mboulou (Inté-

rieur), qui inauguraient ce poste de sé-
curité publique, soulignaient que l’ini-
tiative devrait être élargie à d’autres 
établissements, de sorte que les élèves 
apprennent dans les meilleures condi-
tions et que les violences en milieu sco-
laire soient anticipées.
A ce jour, l’élargissement de cette ini-
tiative jugée louable par les élèves, pa-
rents d’élèves et personnel enseignant 
tarde à se réaliser. Cela ne se fera pas 
en claquant les doigts, encore fau-
drait-il que les moyens conséquents 
soient réunis pour installer les postes 
de police dans d’autres établissements. 
Da Affaires maritimes et fluviales : le 
secrétariat permanent et l’UE évoquent 
l’élaboration de la stratégie nationale 
La nécessité de mettre une stratégie 
nationale de l’Action de l’Etat en mer 
et dans les eaux continentales a fait 
partie des sujets au menu de l’entre-
vue entre le secrétaire permanent de 
l’Action de l’Etat en mer et dans les 
eaux continentales, Éric Olivier Sébas-
tien Dibas-Franck, et l’ambassadeur 
de l’Union européenne (UE), Giacomo 
Durazzo, le 1er juin à Brazzaville.  « 
L’UE est disposée à apporter son 
expertise pour la mise en place de 
la stratégie nationale de l’Action 
de l’Etat en mer et dans les eaux 

continentales », a indiqué l’ambas-
sadeur Giacomo Durazzo, au sortir de 
l’échange avec Éric Olivier Sébastien 
Dibas-Franck, secrétaire permanent 
de l’Action de l’Etat en mer et dans 
les eaux continentales. Cette stratégie 
permettra au gouvernement de renforcer 

la promotion des espaces maritimes et 
fluviaux de sorte qu’ils puissent contribuer 
efficacement au développement écono-
mique du pays.
 Les deux personnalités ont, par ail-
leurs, évoqué le projet de création de 
l’Institut de hautes études maritimes et 

fluviales ; le colloque qui va ponctuer 
la célébration du dixième anniversaire 
de l’Architecture de Yaoundé sur la sû-
reté et la sécurité maritimes, les 28 et 
29 juillet à Pointe-Noire. Ce colloque 
permettra de dresser le bilan et définir 
les perspectives de cette architecture. 
L’ambassadeur de l’UE a reconnu que 
le Congo accorde une grande impor-
tance au sujet des eaux continentales 
et mérite ainsi d’être accompagné.
L’échange entre le secrétaire perma-
nent de l’Action de l’Etat en mer et 
dans les eaux continentales, Éric Oli-
vier Sébastien Dibas-Franck, et le di-
plomate Giacomo Durazzo vient don-
ner suite à la rencontre que les deux 
personnalités ont eue en décembre 
2022. Au cours de cette rencontre, les 
deux parties passaient en revue les 
programmes qui bénéficieront d’un 
accompagnement de la partie euro-
péenne disposée à apporter son appui 
à la réalisation des missions du secré-
tariat permanent du comité intermi-
nistériel de l’Action de l’Etat en mer et 
dans les eaux continentales.
 Rominique Makayatamment les asso-
ciations de la société civile, ont aussi 
un rôle à jouer en intelligence avec les 
pouvoirs publics. 

Rominique Makaya

VIOLENCES EN MILIEU SCOLAIRE

Un enseignant blessé au lycée de la Révolution
L’enseignant a été victime des affrontements entre les élèves du lycée de la Révolution et ceux du 
collège Gampo-Olilou, le 31 mai, à Brazzaville.  

 Une vue des apprenants /DR 

L’enseignant blessé /DR
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« L’UE est disposée à 
apporter son expertise 
pour la mise en place 
de la stratégie natio-
nale de l’Action de l’Etat 
en mer et dans les eaux 
continentales », a indi-
qué l’ambassadeur Giaco-
mo Durazzo, au sortir de 
l’échange avec Éric Olivier 
Sébastien Dibas-Franck, 
secrétaire permanent de 
l’Action de l’Etat en mer 
et dans les eaux continen-
tales. Cette stratégie per-
mettra au gouvernement 
de renforcer la promotion 
des espaces maritimes 
et fluviaux de sorte qu'ils 
puissent contribuer effica-
cement au développement 
économique du pays. 
Les deux personnalités 
ont, par ailleurs, évoqué 
le projet de création de 
l’Institut de hautes études 
maritimes et fluviales ; le 
colloque qui va ponctuer la 
célébration du dixième an-

niversaire de l’Architecture 
de Yaoundé sur la sûreté et 
la sécurité maritimes, les 

28 et 29 juillet à Pointe-
Noire. Ce colloque permet-
tra de dresser le bilan et 

définir les perspectives de 
cette architecture. L’am-
bassadeur de l’UE a recon-

nu que le Congo accorde 
une grande importance au 
sujet des eaux continen-
tales et mérite ainsi d’être 
accompagné.
L’échange entre le secré-
taire permanent de l’Ac-
tion de l’Etat en mer et 
dans les eaux continen-
tales, Éric Olivier Sébas-
tien Dibas-Franck, et le 
diplomate Giacomo Du-
razzo vient donner suite à 
la rencontre que les deux 
personnalités ont eue en 
décembre 2022. Au cours 
de cette rencontre, les 
deux parties passaient en 
revue les programmes qui 
bénéficieront d’un accom-
pagnement de la partie 
européenne disposée à ap-
porter son appui à la réalisa-
tion des missions du secré-
tariat permanent du comité 
interministériel de l’Action 
de l’Etat en mer et dans les 
eaux continentales. 

Rominique Makaya

Éric Olivier Sébastien Dibas-Franck et l’ambassadeur de l’UE devant la presse /DR

AFFAIRES MARITIMES ET FLUVIALES

Le secrétariat permanent et l’UE évoquent 
l’élaboration de la stratégie nationale
La nécessité de mettre une stratégie nationale de l’Action de l’Etat en mer et dans les eaux 
continentales a fait partie des sujets au menu de l’entrevue entre le secrétaire permanent de 
l’Action de l’Etat en mer et dans les eaux continentales, Éric Olivier Sébastien Dibas-Franck, et 
l’ambassadeur de l’Union européenne (UE), Giacomo Durazzo, le 1er juin à Brazzaville.  

« Le gouvernement soumet-
tra sous peu au Parlement 
son rapport sur la gestion des 
fonds covid-19 comme le pré-
voit la loi sur l’état d’urgence 
», annonçait l’exécutif, préci-
sant que le risque n’étant pas 
encore jugulé, la sensibilisation 
se poursuit.
Un rapport qui pourrait être 
examiné au cours de la session 
ordinaire qui s’ouvre ce 2 juin 
au niveau des deux chambres 
du Parlement. En effet, la ges-
tion des fonds covid-19 a ali-
menté pendant un moment des 
interrogations. La première ins-
titution à alerter les autorités 
est la Commission nationale de 
transparence et de responsabi-
lité dans la gestion des finances 
publiques (CNTR) qui a relevé, 
à l’issue d’une enquête diagnos-
tique réalisée courant octobre 
2022, de nombreuses irrégu-
larités sur le fonctionnement 
du Fonds covid-19 et le Fonds 
national de solidarité, dans le 
cadre de la mise en œuvre de la 
stratégie gouvernementale de 
riposte à cette pandémie.

« Certains marchés des biens 
et services ont été passés avec 
de nombreuses irrégularités ; 
l’Etat congolais s’est retrouvé 
très endetté ; certains béné-
ficiaires des marchés ont été 
payés sans avoir livré les biens 
et services commandés », sou-
lignait un communiqué de 
presse de l’institution datant 
du 18 janvier dernier, avant de 
procéder aux auditions des per-
sonnes physiques ou morales 
intéressées ou se reconnaissant 
dans ces faits.
Selon la CNR, l’urgence des 
mesures mises en place pour 
lutter contre la covid-19 avait 
relégué au second plan l’exi-
gence de la transparence et de 
responsabilité dans la gestion 
des ressources mobilisées dans 
cette lutte.
L’organisation non gouverne-
mentale « Publiez ce que vous 
payez- Congo » parle, dans son 
communiqué du 12 mai, de plus 
de 25 milliards FCFA non justi-
fiés des dépenses destinées à la 
lutte contre la pandémie. « A la 
Haute autorité de lutte contre 

la corruption et à la Commis-
sion nationale de transparence 
et de responsabilité dans la 
gestion des finances publiques 
d’investiguer sur les soupçons 
de corruption mis à jour dans 
le rapport d’audit des dépenses 
covid et de saisir la justice pour 
la suite à donner aux résultats 
de son enquête. Au Parlement 
d’ouvrir une enquête parlemen-
taire en lien avec les constats 
de ce rapport d’audit », recom-
mandait « Publiez ce que vous 
payez- Congo ».
Des accusations que le 
porte-parole du gouvernement, 
Thierry Lézin Moungalla, avait 
balayé d’un revers de la main, le 
17 mai, à la clôture du sixième 
séminaire gouvernemental esti-
mant que les fonds ont été bien 
gérés et qu’il pourrait tout juste 
avoir quelques écarts entre les 
chiffres.
Notons que la gestion du Fonds 
covid-19 et du Fonds national 
de solidarité avait été confiée 
aux ministères en charge des 
Finances et de la Santé.

Parfait Wilfried Douniama  

Les Nations unies et quinze États africains ont lancé une réunion à 
Nairobi, au Kenya, pour discuter des moyens de contrôler la proli-
fération des armes légères dans la région. La rencontre a réuni des 
responsables du bureau des Nations unies pour les affaires de dé-
sarmement (Unoda) ainsi que les quinze États membres du Centre 
régional sur les armes légères dans la région des Grands Lacs, la 
Corne de l’Afrique et les États limitrophes (Recsa) en vue d’exa-
miner les moyens de prévenir le détournement des armes légères 
et de petit calibre pour des activités illégales et contribuer ainsi 
à la mise en œuvre de l’initiative de l’UA, «Faire taire les armes».
“Faire taire les armes” est une initiative de la vision d’une «Afrique 
intégrée, prospère et pacifique « adoptée par les dirigeants de l’UA 
en mai 2013. Appelé «Agenda 2063», il prévoyait à l’origine que 
toutes les armes seraient réduites au silence en 2023, mais en dé-
cembre 2020, l’UA a décidé de repousser la date à 2030. Plus de 
quarante millions d’armes légères et de petit calibre circulaient sur 
le continent selon une étude menée en 2019 par l’UA.
Le secrétaire exécutif du Recsa, Badreldin Elamin Abdelgadir, 
a rappelé que la lutte contre le commerce non réglementé des 
armes légères et de petit calibre sous tous ses aspects, ainsi que 
la lutte contre l’impact de l’utilisation abusive d’armes détenues 
légalement nécessitent d’examiner les facteurs humains qui sous-
tendent l’offre, la demande et l’utilisation abusive de ces armes, a 
rapporté l’agence de presse chinoise, Xinhua. La même source a 
indiqué que toutes les sphères de la société doivent être intégrées 
et mobilisées pour garantir que tous les acteurs et institutions 
jouent un rôle dans la prévention des flux d’armes illicites et du 
détournement d’armes vers les réseaux illégaux et criminels.

Noël Ndong

PROLIFÉRATION DES ARMES LÉGÈRES

Les Nations unies et quinze Etats 
africains additionnent leurs efforts 
Selon une étude de l’Union africaine (UA) de 
2019, plus de quarante millions d’armes légères 
et de petit calibre circulaient sur le continent.   

GESTION DES FONDS COVID-19

Le gouvernement va déposer son rapport 
Satisfait de la « gestion réussie » de la crise sanitaire due à la pandémie de 
coronavirus covid-19, le gouvernement a annoncé récemment le dépôt de 
son rapport au Parlement, conformément à la loi sur l’état d’urgence.
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Le président de la Centra-
frique, Faustin Archange 
Touadéra, a annoncé la veille 
l’organisation d’un référen-
dum sur une nouvelle Consti-
tution. Le vote aura lieu le 30 
juillet. La campagne référen-
daire débutera le 15 juillet et 
prendra fin le 28 juillet.
Adoptée en 2016, la Constitu-
tion actuelle « comporte des 
dispositions qui pourraient 
compromettre le développe-
ment » du pays, a déclaré le 
président centrafricain dans 
un message à la nation. Ce ré-
férendum va « promouvoir 
nos valeurs, permettre à 
notre jeune démocratie d’être 
plus dynamique » et « amélio-
rer le fonctionnement régulier 
des institutions ».
Faustin-Archange Touadéra 
assure avoir « observé scrupu-
leusement » la loi fondamen-
tale de 2016 sur laquelle il a 
deux fois prêté serment. Tou-
tefois, selon lui, la Constitu-
tion actuelle « comporte des 
dispositions qui pourraient 
compromettre le développe-
ment » du pays.
« C’est pourquoi dès la pro-
mulgation de cette Constitu-
tion, certains courants poli-
tiques centrafricains ainsi 
qu’une majorité de nos po-
pulations l’ont trouvée in-
suffisante pour des motifs 
divers et variés, notamment 
en ce qu’elle ne propose pas 
de solutions appropriées 
aux causes des conflits mi-

litaro-politiques récurrents 
que connaît le pays », a indi-
qué le chef de l’Etat.
La Constitution, selon Faustin 
Archange Touadéra, « n’af-
firme pas clairement la sou-
veraineté de l’État ni l’indé-
pendance nationale, ni le 
droit à l’autodétermination 
du peuple », soulignant les 

mobilisations pro-référendum 
organisées ces derniers mois 
par des groupes proches du 
pouvoir.
En outre, il a expliqué que 
le référendum entre dans le 
cadre de « la réforme pro-
fonde de l’État » qu’il avait 
promis lors de la campagne 
présidentielle de 2020, et va « 

promouvoir nos valeurs, per-
mettre à notre jeune démo-
cratie d’être plus dynamique 
» et « améliorer le fonction-
nement régulier des institu-
tions en mettant plus d’ac-
cent sur la transpare nce et 
la redevabilité ».
La question a donné lieu à 
plusieurs mois de bras de fer 

juridique. En septembre 2022, 
la Cour constitutionnelle avait 
annulé le décret créant un co-
mité de rédaction d’une nou-
velle Constitution.
De leur côté, les adversaires 
de Faustin-Archange Toua-
déra ont affirmé que cette 
réforme « ne vise qu’à faire 
sauter la limitation à deux 
mandats présidentiels ins-
crite dans le texte de 2016.  
Élu deux fois, en 2016 et 
2020, le président centra-
fricain n’a pas mentionné 
dans son discours si ce pro-
jet de réforme lui permet-
tra de briguer un troisième 
mandat consécutif.»
« À ceux qui auraient des 
raisons de redouter l’avè-
nement d’une nouvelle 
constitution, je voudrais 
d’ores et déjà les rassurer, 
si besoin en était encore, 
que l’organisation d’un re-
ferendum constitutionnel 
dans les conditions requises 
par la Constitution ne sau-
rait être valablement analy-
sée comme une volonté du 
président de la République 
d’empêcher l’alternance po-
litique, gage de démocratie 
et de droit », a rassuré le chef 
de l’Etat centrafricain.
Enfin, Faustin Archange Toua-
déra a déclaré que les Centra-
fricains seront informés dans 
les prochains jours des prin-
cipales réformes du projet de 
nouvelle constitution.

Yvette Reine Nzaba

CENTRAFRIQUE

Des manifestations en faveur du référendum constitutionnel 
Après l’annonce faite par le chef de l’Etat, Faustin Archange Touadéra, pour la tenue du référendum 
constitutionnel, des milliers de personnes se sont rassemblées, le 31 mai à Bangui pour exprimer leur soutien.  

Marche à Bangui en faveur d’un référendum constitutionnel en août 2022 @crédit photo Prince Nzapaoko

« Dès la promulgation de cette Constitution, 
certains courants politiques centrafricains ainsi 
qu’une majorité de nos populations l’ont trouvée 

insuffisante pour des motifs divers et variés, 
notamment en ce qu’elle ne propose pas de solutions 

appropriées aux causes des conflits militaro-
politiques récurrents que connaît le pays »

En cause, un différend 
sur les règles d’adoption 
finales du texte. L’Arabie 
saoudite, plusieurs pays du 
Golfe ainsi que la Russie, la 
Chine, l’Inde ou encore le 
Brésil refusent que le futur 
traité soit approuvé par un 
vote à la majorité des deux 
tiers si jamais un consen-
sus n’était pas trouvé. En 
face, une majorité de pays 
défend le vote comme ul-
time recours, ce qui per-
mettrait de passer outre à 
une minorité de blocage. 
Le sommet doit se dérouler 
jusqu’au 2 juin.
La plénière a été levée, le 

30 mai, en début de soirée, 
et un groupe informel a été 
chargé de poursuivre les 
échanges avec le mandat 
de trouver une issue per-
mettant aux négociations 
de démarrer le lendemain.  
« Nous passons à côté de 
ce qui nous réunit ici, à 
savoir la pollution plas-
tique », avait tonné, le 30 
mai matin, Camila Zepeda, 
de la délégation mexicaine. 
« Nous perdons du temps 
et de l’énergie dans des 
discussions qui tournent 
en rond […] Passons 
à l’essentiel », avait-elle 
réclamé. « C’est le droit 

des États membres de 
faire des suggestions » 
et « nous ne sommes pas 
favorables à la définition 
erronée du consensus de 
certains États », avait ré-
torqué un diplomate de 
l’Iran, pays lui aussi oppo-
sé. « La stratégie de cer-
tains pays est de retarder 
les débats », estimait Joan-
Marc Simon, directeur de 
Zero Waste Europe, « car 
si on veut un traité am-
bitieux qui porte sur 
l’ensemble du cycle de 
vie du plastique, cela va 
prendre du temps à négo-
cier ». 

« Cela fait maintenant 
deux jours que le trai-
té mondial sur les plas-
tiques est bloqué par une 
coalition de pays réti-
cents, dirigée par l’Ara-
bie saoudite », a abondé, 
mardi soir, Graham Forbes, 
un responsable de Green-
peace. « Nous deman-
dons aux pays d’arrêter 
de perdre du temps et de 
commencer à discuter 
des questions essentielles 
pour résoudre la crise de 
la pollution plastique », 
lançait-il. Le monde pro-
duit toujours davantage de 
plastiques : 234 millions 

de tonnes en 2000, contre 
460 en 2019, selon un rap-
port de l’Organisation de 
coopération et de dévelop-
pement économiques de 
février 2022. Et seulement 
9 % des déchets sont recy-
clés dans le monde. L’Orga-
nisation des Nations unies 
espère trouver un accord 
d’ici à la fin de l’année 2024 
avec la mise en place d’un 
instrument international 
juridiquement contrai-
gnant qui interdise certains 
plastiques, établisse des 
critères pour la conception, 
la collecte et le recyclage. 

Noël Ndong

TRAITÉ CONTRE LA POLLUTION PLASTIQUE 

Les négociations bloquées
175 États sont réunis à Paris depuis lundi pour négocier un traité contre la pollution plastique 
mais les négociations achoppent sur une question de méthode. La situation est bloquée. 
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Fespam 2023 : un coup d’envoi mémorable au siège de l’Unesco

Henri Lopes au micro de Claudy Siar aux côtés de son épouse et de Jean-Paul Pigasse, le directeur de publica-
tion des Dépêches de Brazzaville (CD/Adiac)

Le Premier ministre Anatole Collinet Makosso entouré de Lydie Pongault et d’Audrey Azoulay

Après les discours d’usage, place à lamusique et à la danse ainsi le Premier ministre Anatole Collinet et la 
ministre Lydie Pongault entament un pas de rumba congolaise à l’Unesco (CD/Adiac) 

Hommage à Mfumu : Lors de son discours, l’ambassadeur Henri Ossebi a rendu hommage à feu Mfumu,  
qui a oeuvré durant toute sa carrière pour la culture congolaise en général et pour la musique en particulier. Ici, 

un membre de sa famille exhibe son portrait (CD/Adiac)

Claudy Siar, impeccable maître de cérémonie, entouré de Christian Manteï, consultant événementiel  
et de Christian Balendé, producteur exécutif de l’évènement (CD/Adiac) 

Fordha Blow au saxo et Ange Pongault, opérateur culturel, aux percussions. L’ambiance était survolée 
 à l’Unesco (CD/Adiac)

Triplette de chanteuse : Les femmes font 
partie intégrante de la rumba congolaise, à 

l’image du trio Pepette, Tess et Nina Wateko 
(CD/Adiac)
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Fespam 2023 : un coup d’envoi mémorable au siège de l’Unesco

Quator d’artistes : les artistes Ballou Canta, Théo Blaise Nkounkou, Francky Moullet et Ebalé : plusieurs  
générations et beaucoup de talent (CD/Adiac)

L’ambassadeur Henri Ossebi en discussion avec Valérie Dedisse, directrice de création et Bénédicte de Capèle, 
chargée de mission au ministère de l’Industrie culturelle, touristique, artistique et des Loisirs (Chelton Roual 

Gatsé)

Ballou Canta et Quentin Moyascko ont enflammé le public de l’Unesco parmi lequel de nombreux membres des 
délégations du monde entier (CD/Adiac)  Après une prestation très appréciée, Afara Tsena prend la pose avec la ministre Lydie Pongault (CD/Adiac)

ARRÊT SUR IMAGE

Le Premier ministre Anatole Collinet Makosso lançant la 11e édition du Fespam au siège de l’UNESCO à Paris/ Credit photo Myriam Goubey
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« L’épidémie de tabagisme 
est l’un des plus grands 
défis de santé publique de 
tous les temps, entraînant 
chaque année plus de huit 
millions de décès dans le 
monde. Si le nombre de 
consommateurs des pro-
duits du tabac diminue 
dans d’autres régions du 
monde, il ne cesse d’aug-
menter dans la Région afri-
caine », a déploré l’OMS.
Dans son message, Matshi-
diso Moeti a indiqué que le 
nombre de consommateurs 
de tabac dans la Région afri-
caine de l’OMS est passé 
d’environ 64 millions d’uti-
lisateurs adultes en 2000 à 
73 millions en 2018. Cette 
augmentation, a-t-elle pré-
cisé, « est due en partie à 
une production accrue de 
produits du tabac et à une 
commercialisation agres-
sive de la part de l’indus-
trie du tabac ».
L’OMS estime que la culture 
et la production de tabac ag-
gravent l’insécurité alimen-
taire et nutritionnelle : « La 
culture du tabac détruit les 
écosystèmes, appauvrit les 

sols, souille les eaux et pol-
lue l’environnement. Les 
profits tirés du commerce 
du tabac comme culture de 
rapport ne sauraient com-
penser les dommages cau-
sés à la production alimen-
taire durable dans les pays 
à revenu faible ou intermé-
diaire »
Selon l’OMS, l’intensifica-
tion de la culture du tabac 
en Afrique est une grave 
menace pour la sécurité ali-
mentaire et nutritionnelle. 
Les données disponibles 
révèlent que si la superficie 
consacrée à la culture du 
tabac a diminué de 15,7 % 
au niveau mondial, elle a, en 
revanche, augmenté de 3,4 
% en Afrique entre 2012 et 
2018.
« Au cours de cette période, 
bien que la production de 
feuilles de tabac ait baissé 
de 13,9 % à l’échelle mon-
diale, elle a augmenté de 
10,6 % en Afrique. Ces der-
nières années, la culture 
du tabac a progressé en 
Afrique en raison de l’exis-
tence d’un cadre réglemen-
taire plus favorable aux 

activités de l’industrie du 
tabac et de l’augmentation 
de la demande de tabac », 
a-t-elle expliqué.

La transition vers des 
cultures de remplace-
ment
Matshidiso Moeti pense 
que les gouvernements 
devraient accompagner 
les cultivateurs de tabac 
dans la transition vers des 
cultures de remplacement, 
en supprimant les subven-
tions accordées à la culture 
du tabac et en consacrant 
les fonds ainsi épargnés à 
des programmes de substi-
tution des cultures, « la fi-
nalité étant d’améliorer la 
sécurité alimentaire et la 
nutrition ». « La substitu-
tion de la culture du tabac 
par des cultures vivrières 
nutritives peut contribuer 
à nourrir des millions de 
familles et à améliorer les 
moyens de subsistance des 
communautés agricoles en 
Afrique », a-t-elle précisé.
De telles initiatives, a-t-elle 
poursuivi, « permettent 
aussi de lutter contre la 

désertification et la dégra-
dation de l’environnement, 
de sensibiliser les commu-
nautés de cultivateurs de 
tabac aux avantages dont 
ils peuvent bénéficier en 
renonçant au tabac pour 
se tourner vers des cultures 
durables, et de dénoncer 
les manœuvres entreprises 
par les producteurs de ta-
bac pour empêcher l’accès 
à des moyens de subsis-
tance durables dans la Ré-
gion africaine ».
En outre, l’OMS œuvre 
de concert avec les États 
membres et d’autres par-
tenaires pour aider les 
agriculteurs à passer de la 
culture du tabac à d’autres 
cultures. Cette initiative 
menée au Kenya ces deux 
dernières années a permis à 
plus de 2000 cultivateurs de 
tabac de se tourner vers des 
cultures de remplacement. 
Elle a permis de renforcer 
la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, d’augmen-
ter les revenus des agricul-
teurs, d’assainir les activités 
agricoles et de préserver 
l’environnement. D’après 

l’OMS, la mise à l’échelle de 
l’initiative est déjà en cours 
en Ouganda et en Zambie, 
et devrait être envisagée 
dans tous les pays produc-
teurs de tabac en Afrique.
Enfin, les pays producteurs 
de tabac en Afrique ont été 
appelés à accélérer la mise 
en œuvre des articles 17 et 
18 de la Convention-cadre 
de l’OMS pour la lutte anti-
tabac, et les exhorter à pro-
mulguer des lois, à élaborer 
et à mettre en œuvre des 
politiques et des stratégies 
appropriées, et à créer des 
conditions favorables à la re-
conversion des producteurs 
de tabac vers des cultures 
vivrières, afin qu’ils puissent 
garantir, pour eux-mêmes 
comme pour leurs familles, 
de meilleures conditions de 
vie, sans pour autant nuire à 
l’environnement et à la san-
té des populations.
« Cette démarche permettra 
de cultiver, à la place du 
tabac, les denrées alimen-
taires dont nos populations 
ont besoin », a conclu la di-
rectrice régionale de l’OMS.

Yvette Reine Nzaba

AFRIQUE

L’OMS met en lumière les dangers du tabac 
A l’occasion de la Journée mondiale sans tabac célébrée le 31 mai, la directrice régionale de 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS), le Dr Matshidiso Moeti, a déploré que le nombre de 
consommateurs de tabac diminue dans le monde alors qu’il augmente en Afrique.  

La température à la surface de la 
terre est sur le chemin d’une aug-
mentation de 2,7 °C d’ici à 2100 
par rapport à l’ère pré-industrielle, 
ce qui devrait pousser plus de 2 
milliards de personnes – soit 22 % 
de la population mondiale à cette 
échéance – hors de la zone de confort 
climatique qui a permis à l’humanité 
de se développer pendant des millé-
naires, selon cette étude parue dans 
Nature Sustainability. L’Inde (600 
millions), le Nigeria (300 millions) 
ou l’Indonésie (100 millions) sont les 
pays comptant le plus grand nombre 
de personnes qui pourraient être 
confrontées à une chaleur mortelle 
dans ce scénario. 
«Cela représente un remodelage 
profond de l’habitabilité de la sur-
face de la planète et cela pourrait 
conduire potentiellement à une ré-
organisation à grande échelle des 
endroits où les gens vivent», sou-

ligne Tim Lenton, de l’université 
britannique d’Exeter, auteur prin-
cipal de l’étude. Mais en limitant le 
réchauffement à 1,5°C, l’objectif le 
plus ambitieux de l’accord de Paris 
de 2015, le nombre de personnes 
exposées à ces risques serait ré-
duit à moins d’un demi-milliard. Le 
monde connaît déjà un réchauffe-
ment proche de 1,2°C sous l’effet 
de l’activité humaine, notamment 
l’utilisation des combustibles fos-
siles (charbon, pétrole, gaz) avec 
un cortège de catastrophes : cani-
cules, sécheresses, feux de forêt...

Pour éviter des morts, chaque 
dixième de degré compte
«Les coûts du changement cli-
matique sont souvent exprimés 
en terme financiers mais notre 
étude souligne le coût humain 
phénoménal de l’échec à s’atta-
quer à l’urgence climatique», in-

dique Tim Lenton. «Pour chaque 
réchauffement de 0,1°C au-des-
sus des niveaux actuels, ce sont 
140 millions de personnes sup-
plémentaires qui seront expo-
sées à une chaleur dangereuse», 
souligne-t-il. Le seuil de «chaleur 
dangereuse» a été fixé dans l’étude 
à 29 °C de température annuelle 
moyenne. 
Historiquement, les communautés 
humaines ont été les plus denses au-
tour de températures moyennes de 
13 °C (dans les zones tempérées) et 
dans une moindre mesure de 27 °C 
(dans des climats plus tropicaux). 
Les risques sont accentués dans les 
régions le long de l’Equateur ter-
restre : le climat peut y être mor-
tel à des températures plus basses 
qu’ailleurs en raison de l’humidité, 
qui empêche le corps humain de se 
rafraîchir par la transpiration.

Noël Ndong

L’Afrique du Sud a délivré l’immunité diplomatique 
à tous les dirigeants des BRICS, ce qui veut dire que 
Vladimir Poutine peut s’y rendre lors du prochain 
sommet des pays en développement.  
 L’Afrique du Sud, pays qui reconnaît la Cour pénale 
internationale, devait donc procéder à l’arrestation 
de Poutine s’il posait les pieds sur le territoire mais 
le gouvernement local vient d’offrir l’immunité à 
tous les dirigeants des BRICS (Brésil, Russie, Inde, 
Chine et Afrique du Sud). Le sommet aura lieu en 
août prochain.
 Le département des Affaires étrangères a déclaré: 
« Il s’agit d’une immunité standard que nous ac-
cordons à toutes les conférences et à tous les som-
mets internationaux organisés en Afrique du Sud, 
quel que soit le niveau de participation ». Ajoutant  
: « Les immunités sont prévues pour la conférence 
et non pour des individus spécifiques. Elles visent 
à protéger la conférence et ses participants de la 
juridiction du pays hôte pendant la durée de la 
conférence».

N.Nd.

BRICS

L’Afrique du Sud offre 
l’immunité diplomatique à 
Vladimir Poutine 
En mars dernier, la Cour pénale 
internationale de la Haye a émis un 
mandat d’arrêt contre le dirigeant 
russe, Vladimir Poutine, pour son 
implication dans la déportation 
forcée de milliers d’enfants 
ukrainiens, d’après elle. 

ENVIRONNEMENT

Hausse de la chaleur d’ici à la fin du siècle
Les politiques actuellement en place pour limiter le réchauffement 
climatique vont exposer plus d’un cinquième de l’humanité à des chaleurs 
extrêmes et potentiellement mortelles d’ici à la fin du siècle, mettent en 
garde des chercheurs dans une étude publiée le 22 mai.  
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« Un procès politique est une 
perversion du procès pénal. 
On y trouve ni juge indépen-
dant ni débat contradictoire. 
Fortunat Biselele en est vic-
time », a fait savoir Me Jean-
Claude Katende, qui ne dit pas 
que Fortuné Biselele est inno-
cent. Il estime, toutefois, que 
c’est à la justice de démontrer 
sa culpabilité. L’Asadho a rele-
vé le droit de Fortunat Biselele 
de bénéficier des toutes les ga-
ranties reconnus à la défense. 
« Qu’il puisse bénéficier de 
toutes les garanties prévues 
par la Constitution et les lois 
de la République », a indiqué 
Me Jean-Claude Katende.
Dans cette optique, cette asso-
ciation exhorte le chef de l’Etat, 
en sa qualité de magistrat su-
prême, de faire respecter les 
dispositions de la Constitution, 
particulièrement les articles 17, 
18, 19 et 61 qui garantissent 
un procès juste et équitable à 
toute personne mise en accusa-
tion. Elle recommande, par ail-
leurs, au procureur général près 
la Cour d’appel de Kinshasa/
Gombe d’instruire le magistrat 
qui couvre les audiences dans 
le dossier opposant le ministère 
public à Fortunat Biselele de 
mettre fin à toute discrimination 
et parti pris à l’égard de l’ancien 
conseiller privé du chef de l’Etat. 
A la Communauté internatio-

nale, elle demande de rappeler 
aux autorités de la République 
démocratique du Congo leurs 
engagements relatifs au respect 
aux droits fondamentaux.

Les faits motivent  
la position de l’Asadho 
L’organisation non gouverne-
mentale de défense des droits 
de l’homme note que le 14 jan-
vier dernier, Fortunat Biselele a 
été invité à se rendre au Quar-

tier général de l’Agence natio-
nale des renseignements (ANR) 
pour une séance de travail. Une 
fois sur place, il a été informé de 
son arrestation pour répondre 
des actes de trahison, d’atteinte 
à la sureté extérieure de l’Etat 
et de propagation de faux bruits 
mis à sa charge. Mais elle re-
grette que la ministre de la Jus-
tice et garde des Sceaux se dé-
dise, dans sa correspondance du 
12 mai référencée sous n°1953/

BKM/288/DCAB/MIN/JGS/2023, 
en instruisant au gardien de la 
prison centrale de Makala de 
prendre toutes les dispositions 
nécessaires pour retirer Bisele-
le Kayipangi de l’hôpital afin de 
le reconduire à la prison central 
de Makala, au motif qu’elle n’a 
jamais reçu le rapport médi-
cal, alors qu’il lui avait déjà été 
transmis depuis le 27 avril. « Cet 
acharnement de la ministre 
de la Justice contre Biselele 

est une alerte de l’intention 
de nuire à un prisonnier 
qui a droit aux soins », alerte 
cette organisation. Pour l’Asad-
ho, retirer Biselele de l’hôpital 
à 4 heures du matin dénoterait 
l’intention de nuire et cela est 
contraire à la Constitution et 
aux lois de la République.
A en croire l’Asadho, un autre 
fait troublant dans cette affaire 
est le fait que le ministère public 
s’appuie sur des messages télé-
phoniques datant de la période 
où les relations entre le Rwan-
da et le Congo étaient au beau 
fixe, pour soutenir la thèse selon 
laquelle Biselele était en intelli-
gence avec une puissance en-
nemie. « Qu’on ne se base pas 
sur des messages échangés à 
l’époque où les relations entre 
la RDC et le Rwanda étaient 
bonnes pour asseoir cette 
thèse contre Fortunat Bisele-
le, qui, on le sait, a joué un 
grand rôle dans ces relations 
», a souligné Jean-Claude Ka-
tende. Pour ce juriste et son or-
ganisation, en effet, le fait de re-
fuser de remettre ces messages 
et voyages effectués au Rwanda, 
avec toutes les autorisations de 
l’ANR, dans leur contexte poli-
tique, montre une véritable vo-
lonté de nuire à un homme qui 
gênerait certaines personnes au 
niveau politique.

Lucien Dianzenza

La campane cible plus de dix-
sept millions d’enfants âgés de 
moins de 5 ans et durera trois 
jours. Vingt provinces du pays 
sont concernées par cette activi-
té organisée par le ministère de 
la Santé, Hygiène et Prévention 
grâce à l’appui des partenaires 
dont l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS).
Selon l’OMS Afrique, avec plus de 
vingt millions de doses de vaccin 
nOPV2 déjà disponibles au pays, 
la campagne ouvre la voie à une 
prochaine initiative d’envergure 
nationale prévue en juillet. « Les 
précédentes séries de vacci-
nation organisées en 2022 et 
en début d’année étaient limi-
tées à un maximum de deux 
provinces chacune », indique 
l’OMS.
La RDC représente près de la 
moitié du nombre total de cas 
dus au variant de poliovirus de 

type 2 en circulation dans la ré-
gion, avec 407 cas notifiés entre 
janvier 2022 et fin mai 2023. En 
conséquence, le ministère en 
charge de la Santé publique a 
donné la priorité aux communau-
tés sous-vaccinées, avec l’appui 
de l’OMS. Des efforts supplémen-
taires seront consentis pour une 
étroite collaboration avec les di-
rigeants et personnes influentes 
au niveau local, afin d’instaurer 
la confiance à l’égard du vaccin et 

l’acceptation de celui-ci.
Plus de vingt pays de la région 
africaine de l’OMS ont déployé 
plus de six cents millions de doses 
du vaccin antipoliomyélitique 
oral de type 2 depuis son lance-

ment en mars 2021. Après deux 
séries de vaccination de haute 
qualité, plus de 80 % de ces pays 
n’ont enregistré aucun nouveau 
cas de transmission du variant 
de poliovirus de type 2 en circu-

lation. Il s’agit de la forme la plus 
fréquente de la poliomyélite et les 
pays africains sont à l’avant-garde 
du déploiement de ce nouvel ou-
til pour protéger les enfants.

Blandine Lusimana

AFFAIRE FORTUNAT BISELELE

L’Asadho dénonce un procès politique
L’Association africaine de défense des droits de l’homme (Asadho) dénonce l’implication de la politique dans le procès de 
l’ancien conseiller privé du président Félix Tshisekedi, Fortunat Biselele. Dans un point de presse tenu le 31 mai à Kinshasa, 
son président, Me Jean-Claude Katende, a fustigé la présence d’une main noire derrière ce dossier.  

Me Jean-Claude Katende et Patrick Nsasa, lors du point de presse/Adiac 

« Qu’on ne se base pas sur des messages échangés à l’époque où les 
relations entre la RDC et le Rwanda étaient bonnes pour asseoir 

cette thèse contre Fortunat Biselele, qui, on le sait, a joué un grand 
rôle dans ces relations »

LUTTE CONTRE LA POLIO

Vingt provinces ciblées par une campagne de vaccination
La République démocratique du Congo (RDC) organise, à partir du 1er juin, sa première campagne de vaccination à grande échelle avec un nouveau 
vaccin antipoliomyélitique oral de type 2 (nOPV2), afin de protéger les enfants contre les conséquences dévastatrices de la polio virus sauvage.  

Un enfant vacciné est protégé contre la polio 

« Les précédentes 
séries de vaccination 
organisées en 2022 
et en début d’année 

étaient limitées  
à un maximum  

de deux provinces 
chacune »
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APEESE
Association Des Parents d’Elèves 

de l’École Saint-Exupéry

L’École Française Saint Exupéry de Brazzaville, République du Congo, représentée 
par l’Association des Parents d’Elèves de l’École Saint-Exupéry (APEESE) souhaite 
sous-traiter l’activité restauration dès l’ouverture de la cantine (dernier trimestre de 
l’année civile 2023). 

L’école compte environ 750 élèves inscrits de la maternelle à la terminale.

La réponse à cet appel d’offre est ouverte à toutes les personnes physiques ou morales 
ayant le niveau de compétence et d’efficacité requis, régulièrement installées en 
République du Congo et totalement en règle avec les administrations. 

L’appel d’offre complet est à retirer au lycée, sur RDV au secrétariat de l’APEESE 
(06.695.38.71), il sera facturé 30 000 FCFA. Le délai de soumission sera de 20 jours 
à compter de la publication du présent appel d’offres.

La Présidente de l’APEESE
Peggy Agnongondze

APPEL D’OFFRE RESTAURATION

Sylvain NGambolo et famille ont 
l’immense tristesse de vous 
faire part du décès de leur fils, 
neveu, frère et petit-fils, Cyr Gis-
card Régis Gambolo,  survenu 
le lundi 29 mai 2023 à 0h 01min 
au Centre hospitalier universi-
taire (CHU) de Brazzaville.
La veillée funéraire est organi-
sée au domicile familial sis n°52 
rue louomo Moungali (entre 
l’avenue de la paix et l’avenue 
«Terre jaune»).

Rock Ngassakys, agent des 
Dépêches de Brazzaville, la famille 
Lebi, le général Lebi, la famille 
Mbongo et la veuve Lebi, la famille 
Wando informent M. Lebi, Rodrigue 
Okemba, les parents amis et 
connaissac es des villages  
Abonkagnié, Otende, Ebeke, du 
décès à Brazzaville de leur frère, 
père et oncle Euloge Djouembe 
Lebi, survenu le 26 mai à l’hôpital 
militaire Pierre-Mobengo.
La veillée mortuaire se tient dans la 
rue Alphonse-Mayama au n°13, 
derrière le PSP Kombo.
La date des obsèques sera 
communiquée ultérieurement. 

NÉCROLOGIE
INSERTION CONSTITUTIVE

Suivant acte sous seing privé, il a été constitué une société à responsabilité limi-
tée unipersonnelle (SARLU) présentant des caractéristiques suivantes :
Dénomination sociale : CREO SERVICES ;
Apports : en numéraire ;
Capital social : 1.500.000 francs CFA ;
Siège social : n°163 de l’Avenue Stéphane TCHITCHELLE, arrondissement 1 E.P. 
LUMUMBA, Centre-ville, Pointe-Noire, République du Congo ;
Objet : Gestion et promotion immobilière ; bâtiment et travaux publics ; ingénierie 
agropastorale ; mise à disposition du personnel ; commerce général.
 Gérant de la société : Monsieur DESCALZI Franco Paolo ;
Durée : 99 ans ;
L’acte constitutif a été déposé au Greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire, 
le 19 mars 2021, sous le numéro CG-PNR-01-2021-B-00447 ;
La société est immatriculée au Registre de Commerce et du Crédit Mobilier de 
Pointe-Noire, sous le numéro : CG-PNR-01-2021-B13-00178.

La DIRECTION

SOCIÉTÉ CREO SERVICES

Société à Responsabilité limitée Unipersonnelle 

Capital : 1.500.000 de francs CFA

Siège social : 163 Avenue Stéphane TCHITCHELLE, Centre-ville, Pointe-Noire

République du Congo

R.C.C.M : CG-PNR-01-2021-B13-00178.

Aux termes du procès-verbal d’Assemblée Générale Ordinaire de la société 
CREO SERVICES, tenue en date du 25 avril 2023, dûment enregistré le 27 avril 
2023 à l’EDT Pointe-Noire Centre, sous le numéro 3176, folio 082/34 ;

Il a été décidé par l’associé unique de la nomination d’un cogérant, en la 
personne de Monsieur BAHI Yousef. 

Le dépôt légal du Procès-verbal d’Assemblée Générale Ordinaire, objet des 
présentes a été fait au greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire.

Pour avis,
La DIRECTION
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EN VENTE

Le récit de Nana est un texte 
inspiré des faits réels, écrit 
dans une volonté de dénon-
cer le traitement que certains 
Congolais réservent à leurs 
pairs lorsqu’ils arrivent en 
France. Les victimes de ces 
bourreaux sont en majorité des 
étudiants, des cousins (au sens 
français), des enfants et des ne-
veux à qui ils promettent pour-
tant une vie meilleure pendant 
qu’ils séjournent au Congo. Au 
nom de l’intégration au sein de 
la société française, pour tenir 
la promesse faite à l’époux ou 
à l’épouse française de se dé-
barrasser des comportements 
africains qui se fonderaient 
sur la vision d’une famille nom-
breuse et parfois envahissante, 
pour répondre à l’ordre social 
occidental qui reposerait sur 
l’idée que les parents n’ont au-
cune obligation de garder sous 
leur toit des enfants majeurs, 
nombreux d’entre eux essaient 
de justifier leurs actes par une 
adaptation à la vie en Europe.
Nana est surtout victime d’une 
réalité peu évoquée au sein 
des communautés africaines 
de France : celle de l’exploita-

tion du corps des faibles pour 
le bien-être des plus forts. Sa 
mère ne l’a fait venir en France 
que pour qu’elle travaille et 
l’aide à payer ses factures. Elle 
lui parlera des filles de la voisine 
nigériane qui se trouve être lo-
gée, nourrie et vêtue par ses 
deux filles prostituées. Même 
si par souci de protection de 
l’intégrité de la patrie congo-
laise il est des choses que l’on 
ne doit révéler au public, il est à 
retenir que certains Congolais 
naturalisés font travailler les 
nouveaux venus pour que ce 
salaire leur permette de croître 
leurs revenus mensuels et enfin 
de construire une vie au Congo. 
Pour détenir le secret de la situa-
tion d’irrégularité de belles jeunes 
filles, nombreux les utilisent pour 
les faire chanter afin de se servir 
de leurs corps comme un instru-
ment de plaisir.
« Le récit de Nana » est donc 
l’histoire d’une jeune femme 
africaine immigrée en France 
et découvre les nouvelles per-
sonnes que sont devenues sa 
mère et sa grand-mère. C’est 
le début d’une vie d’étrangère 
sans repères, au sein d’une 

communauté marquée par 
l’exploitation des personnes 
les plus faibles par celles qui 
dominent. Sa rencontre avec 
Tindinga, un jeune étudiant en 
lettres et amateur de politique, 
va lui faire vivre l’expérience 
d’un amour qui va l’ouvrir à la 
spiritualité et marquera à tout 
jamais sa propre vie.
En effet, ses parents vivaient 
dans une entente parfaite et ne 
se disputaient presque jamais. 
Ils étaient heureux jusqu’à ce 
qu’un amour-voleur est entré 

dans la vie de sa mère. L’intimi-
té conjugale a alors été détruite 
et leur sanctuaire familial com-
plètement affecté par des dé-
gâts collatéraux. Les pleurs ont 
commencé jusqu’à ce qu’un 
jour le pire arrive. La douleur a 
frappé son père d’un AVC lors-
qu’il a appris que sa femme a 
décidé de s’installer en France 
avec son amant. Tout est arrivé 
après sa rencontre avec Arthur, 
un homme qui la convoitait 
pour son argent. Cette dame, 
donc la maman de Nana, a 

donné rendez-vous à Arthur à 
Paris après avoir tout fait pour 
qu’il obtienne son visa étudiant 
à l’ambassade de France.
Né le 8 juin 1986 au Congo, 
Albien Gakegni représente 
des doctorants en sciences du 
langage à la Sorbonne Nou-
velle. Il est aussi membre de 
l’Association pour l’étude des 
littératures africaines et spé-
cialisé dans les questions liées 
à la notion d’identité et dans les 
humanités numériques.

Bruno Okokana

LIVRE

Albien Gakegni publie « Le récit de Nana »
Paru aux éditions Sydney Laurent, le livre d’Albien Gakegni compte 131 pages. Il raconte l’histoire de Nana, une jeune 
demoiselle brazzavilloise qui a rejoint sa mère à Lyon, en France, dans le cadre d’un regroupement familial.  

L’écrivain Albien Gakegni / DR 
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La session du conseil d’établis-
sement, prélude au comité de 
direction de la structure hospi-
talière qui aura lieu le 9 juin, a 
permis de passer en revue les 
maux qui minent le bon fonc-
tionnement de l’hôpital, l’un 
des plus grands du pays.
Organe consultatif de gestion 
chargé d’émettre des avis et 
de faire des propositions sur le 
fonctionnement de l’hôpital, le 
conseil d’établissement intègre 
également les missions d’amé-
liorer et de garantir l’offre des 
soins de qualité et les condi-
tions de travail  du personnel 
soignant, gage d’une bonne 
prise en charge des pathologies. 
«Ce n’est que dans l’unité, la 
solidarité, la discipline, le 
professionnalisme, la préci-
sion de nos priorités et leur 
réalisation que nous pouvons 
nous donner les moyens de 
satisfaire la population du 
Congo, notamment celle de 
Pointe-Noire et ses environs 
en matière de santé, parce 
que nos aptitudes requises 
ajoutées à notre humanisme 
vont permettre de lui appor-
ter les soins et services de qua-
lité en tout temps et en toute 
circonstance », a dit Lambert 
Chakirou, directeur général de 

l’hôpital général Adolphe-Sicé.
Eu égard aux nombreux défis 
que l’hôpital doit relever à l’ins-
tar de la persistante des corps 
en dépôt, de la mortalité élevée 
liée aux maladies transmissibles 
(VIH-sida, tuberculose, cirrhose 
post hépatique) sans oublier la 
persistance des maladies non 
transmissibles (diabète, cancer 
du sein, insuffisance rénale, 
AVC…), des décisions et réso-
lutions courageuses s’imposent.
Ainsi, après débats et échanges 
constructifs, les participants 

ont pris plusieurs délibérations 
et recommandations, entre 
autres le projet portant rap-
port d’activités 2022, le projet 
portant budget exercice 2023, 
le projet portant plan d’action 
opérationnelle 2023, le projet 
portant compte administra-
tif et financier certifié 2021, le 
projet portant révision de la 
nomenclature des actes médi-
caux, le projet portant acquisi-
tion des fauteuils de l’hémodia-
lyse et autres écrans complets 
avec kits d’hémodialyse... 

Le conseil d’établissement a 
pris comme recommandations 
de solliciter, auprès du comité 
de direction, la prise en compte 
des actes d’antivaleurs comme 
faute lourde ayant pour consé-
quence la traduction de l’agent 
en conseil de discipline. Les 
fautes lourdes épinglées sont 
le détournement des malades 
à des fins personnels, la vente 
illicite des médicaments, l’en-
caissement frauduleux des frais 
de consultations et des actes. 
La réactualisation du fichier du 

personnel et la finalisation des 
travaux de réhabilitation. Des 
services de la médecine interne 
complètent les recommanda-
tions. «Notre hôpital a des 
problèmes mais aucun d’eux 
n’est insurmontable. Grâce 
à notre détermination et à 
notre abnégation associée à 
la volonté du gouvernement, 
nous pouvons les surmon-
ter », a conclu le directeur gé-
néral de l’hôpital général Ado-
lphe-Sicé.

Hervé Brice Mampouya

CONSEIL D’ÉTABLISSEMENT DE L’HÔPITAL GÉNÉRAL ADOLPHE-SICÉ

Plusieurs propositions sanctionnent les travaux 
La cinquième session du conseil d’établissement de l’hôpital général Adolphe-Sicé de Pointe-Noire, tenue le 30 
mai, a pris fin par la prise de plusieurs avis et propositions visant l’amélioration des offres de soins.  

La photo de famille à la fin du conseil d’établissement / Adiac 

NÉCROLOGIE

Malonga Cléo Nelly informe parents amis et 
connaissances du décès de son frère Dambhad 
Gervais Karl alias Joris survenu le dimanche 20 avril 
2023 à Brazzaville des suites d’une courte maladie. 
La veillée mortuaire se tient au n° 16 de l’avenue  
des 3 Francs Bacongo Guynemer.
 Le programme des obsèques vous  sera commu-
niqué ultérieurement. 
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Le Premier ministre Anatole Col-
linet Makosso a lancé la promo-
tion de la onzième édition du Fes-
pam en présence de la ministre 
de l’Industrie culturelle, touris-
tique, artistique et des Loisirs, 
Lydie Pongault; d’Henri Ossebi, 
ambassadeur et délégué perma-
nent du Congo auprès de l’Unes-
co; de l’ancien ambassadeur du 
Congo en France, Henri Lopes; 
du commissaire général du Fes-
pam, Gervais Hugues Ondaye ;  
ainsi que des acteurs culturels, 
influenceurs et journalistes.
Le temps d’un lancement, les 
jardins de l’Unesco ont connu 
une effervescence aux airs de la 
rumba congolaise, danse deve-
nue « bien public mondial » de-
puis son inscription en 2021 au 
patrimoine culturel immatériel 
de l’Unesco.
À travers les différentes prises 
de parole, l’auditoire a pu 
constater la belle conjugaison 
des efforts mutuels. D’une part, 
les organisateurs ont exprimé la 
ferme volonté étatique du chef 
de l’Etat, Denis Sassou N’Gues-

so, à vouloir doter le Congo d’un  
événement majeur dans la pro-
motion culturelle en Afrique. 
De l’autre, des institutionnels 
de l’Unesco désireux de réité-
rer leur intérêt à ce festival en 
lui renouvelant leur soutien en 

continuant à accompagner la te-
nue de ce rendez-vous musical 
du Bassin du Congo.
Puisque c’étaient les prémices 
de la scène musicale, les artistes 
se sont donnés à l’ouvrage au 
pur bonheur du public. Tour à 

tour,  Balou Kanta, Faya Tess, 
Roga Roga, Théo Blaise Koun-
kou, alias TBK, Quentin Moyasko, 
Pierre Mountouari, Afara Tsena 
accompagné par des instrumen-
tistes tels que Dimi Bass, Déo 
Synthé ou Fordha Blow.

Notons que lors de ce lance-
ment, les mélomanes ont dû 
avoir une pensée émue à l’égard 
de Mfumu Di Fu Di Sassa et Cy-
riaque Bassoka, deux acteurs 
culturels ayant quitté la scène 
de la rumba trop tôt. 

 Marie Alfred Ngoma

FESPAM

La onzième édition lancée à Paris
Après l’étape de Sibiti, dans le département de la Lékoumou, au Congo, le tour est venu, le 31 mai depuis 
l’Unesco, de permettre au Premier ministre, Anatole Collinet Makosso, de lancer, en présence d’Audrey 
Azoulay, directrice générale de l’institution onusienne, la promotion internationale de la onzième édition du 
Festival panafricain de musique (Fespam) qui se tiendra du 15 au 22 juillet, à Brazzaville.  

Après les discours d’usage, place à lamusique et à la danse ainsi le Premier ministre Anatole Collinet et la ministre Lydie Pongault entament un pas de rumba congolaise à l’Unesco (CD/Adiac) 

Depuis 2011, le FCATT s’efforce 
de promouvoir les échanges et la 
compréhension mutuelle entre la 
Chine et l’Afrique. Au fil des édi-
tions, elle est devenue une plate-
forme importante pour les institu-
tions universitaires et de réflexion 
des deux parties. Ce, du fait qu’elle 
participe au renforcement conjoint 
de la coopération globale sino-afri-
caine, mais également à la nais-
sance des idées nouvelles et d’une 
sagesse indépendante pour la voie 
du développement.
Cette année, marcher vers une 
coopération encore plus gagnante 

était le soubassement des diffé-
rents moments qui ont meublé la 
douzième réunion du FCATT. Avec 
pour thème principal « L’histoire 
centenaire du renouveau et de 
la coopération Chine-Afrique 
», le rendez-vous a permis aux 
représentants politiques, univer-
sitaires, médias et entrepreneurs 
venus d’Afrique, de Chine, de Bel-
gique et des Etats-Unis de passer 
avant-tout en revue la longue ami-
tié entre la Chine et l’Afrique, en 
vue d’envisager plus sereinement 
l’avenir.
« Cette rencontre s’appuie sur 

la belle tradition d’unité, de 
coopération et de développe-
ment commun entre la Chine 
et l’Afrique, et propose des 
suggestions pour construire 
un nouvel avenir », a noté Liu 
Yuxi, représentant spécial du 
gouvernement chinois pour les 
affaires africaines.
Durant l’événement, plusieurs 
panels ont été organisés sur dif-
férents thèmes, à savoir voyage 
du centenaire de la Chine-
Afrique s’efforçant dans l’unité 
pour le rajeunissement : rétros-
pective et perspective ; prin-
cipes de sincérité, de résultats 
réels, d’amitié et de bonne foi et 

poursuite du plus grand bien et des 
intérêts partagés : nouvelle ère de 
la cooperation Chine-Afrique ; etc. 
Chaque panel ayant été l’occasion 
de faire des suggestions sur de 
nouveaux domaines, de nouvelles 
orientations et de nouvelles me-
sures pour la coopération entre les 
deux parties. 

L’Afrique a fait entendre sa voix 
Au cours de ces échanges, la voie 
de l’Afrique s’est notamment faite 
entendre par Pierre Gomez, mi-
nistre de l’Enseignement supé-
rieur, de la Recherche et de la 

Technologie de la République de 
Gambie. A son plaidoyer sur l’ave-
nir des relations sino-africaines 
s’est ajouté celui du Nigérian 
Charles Onunaiju, directeur du 
Centre d’études chinoises Nigeria. 
« La coopération doit aboutir à 
un résultat gagnant-gagnant 
qui bénéficie aux deux parties. 
Tout en s’inspirant du parcours 
et de la sagesse des uns et des 
autres, je propose de construire 
des cadres et de promouvoir le 
dialogue en lien avec cette coo-
pération », a-t-il déclaré. 
A en croire ses propos, aujourd’hui, 
l’Afrique doit véritablement com-
mencer à saisir les opportunités 
de sa relation avec les autres puis-
sances économiques pour matéria-
liser son ambition de développe-
ment. Et cela, ce ne sera pas à la 
Chine de le faire pour elle, ou un 
autre pays d’ailleurs. Cette respon-
sabilité lui incombe et elle doit en 
avoir conscience. Au risque de se 
retrouver toujours en arrière sur le 
tableau de l’économie mondiale.
S’exprimant sur la question d’in-
dustrialisation en Afrique, le direc-
teur exécutif de la fondation tanza-
nienne Mwalimu Nyerere, Francis 
Matambalya, a déploré le fait que 
le continent accuse encore un 

grand retard. En effet, l’Afrique ne 
participe que très faiblement à la 
chaîne de valeur mondiale, en dé-
pit de toutes les ressources qu’elle 
regorge.  
« Sur la chaîne de valeur mon-
diale, l’Afrique n’occupe même 
pas 1% et son économie ne par-
ticipe pas à la mondialisation 
économique. Ce qui représente 
une vraie difficulté pour le déve-
loppement socio-économique du 
continent. Le processus d’indus-
trialisation contribue au déve-
loppement technologique, mais 
aussi économique. L’Afrique 
doit donc élaborer des politiques 
sur mesures pour promouvoir 
un développement économique 
durable et inclusif », a-t-il ajouté. 
En marge de cette édition du 
FCATT, une exposition graphique 
et matérielle avait été installée 
dans le hall du lieu de l’événement. 
Cette dernière mettait en lumière 
les réalisations du commerce 
Jinhua-Afrique, l’investissement 
industriel, l’échange culturel, la 
coopération éducative, les fruits de 
diverses aides, les échanges entre 
les peuples ainsi que la vue d’en-
semble des études africaines de 
l’Université normale du Zhejiang.

Merveille Jessica Atipo

FORUM CHINE-AFRIQUE 

Le continent africain largement représenté 
Quarante-deux pays africains, dont le Congo, ont pris part à la douzième édition de la réunion du Forum Chine-Afrique des 
Think Tanks (FCATT) qui s’est tenue du 30 au 31 mai dernier, à Jinhua, dans la province du Zhejiang.  

Quelques participants à l’ouverture de l’événement/DR 


